Compte-rendu du CSE du 23 octobre 2008

Déclarations liminaires

Marianne Baby (SNUIpp) : Programmes rétrogrades du 1er degré mis en œuvre malgré l’opposition des personnels et des mouvements pédagogiques. Aucun document d’accompagnement pour ces nouveaux programmes. Mépris du ministre/dialogue social. Attaques contre le 1er degré avec 6 000 suppressions d’emplois alors que les effectifs augmentent. Propos scandaleux à l’égard des enseignants en maternelle. RASED : il ne s’agit pas de sédentariser une partie des personnels, comme l’avait annoncé le ministre, mais de programmer leur disparition. 500 postes déjà réservés par le ministre pour la mise en place des EPEP alors qu’il n’ s’agit pour l’instant que d’une proposition de loi.

Le Ministre doit ouvrir de véritables négociations.

Devôge (CSEN) : cohérence de la politique ministérielle entre l’école et le lycée. Dommage que le collège ne soit concerné par aucune réforme.

Roland Hubert (SNES) :
Plus de 80 000 enseignants, parents, élèves et acteurs de l’éducation ont manifesté dimanche à Paris pour exiger d’autres  choix éducatifs et une autre politique pour l’Ecole. 

Ces demandes ne sont ni conservatrices ni marquées d’immobilisme, et les réponses que fera M. le Ministre sont effectivement attendues  par l’ensemble des personnels.

La politique ambitieuse que nous appelons de nos vœux suppose déjà de revenir sur les dizaines de milliers de suppressions postes réalisées ou programmées et de mettre en œuvre un budget 2009 à la hauteur des défis à relever pour assurer la réussite de tous les élèves  et relancer la nécessaire démocratisation du 2nd degré.

Cela suppose aussi de rompre avec les réformes imposées dans la précipitation et sans réelle consultation des acteurs du système. Depuis la loi Fillon de 2005, toutes ces réformes creusent les inégalités, organisent un système éducatif à plusieurs vitesses et remettent en cause le sens même et la nature des métiers de l’enseignement.

Alors oui, Monsieur le ministre il vous faut répondre aux exigences et aux inquiétudes exprimées dimanche dernier. 

Dans le second degré, celles-ci portent notamment sur la réforme du lycée, la formation des maîtres, la revalorisation des métiers de l’éducation, le budget 2009, le respect du paritarisme. J’y reviendrai dans le détail dans un instant.

Cela suppose également de renoncer à la suppression de la carte scolaire programmée pour 2010. Chacun a pu constater les effets dévastateurs de l’assouplissement décidé unilatéralement pour les rentrées 2007 et 2008. Toutes nos craintes ont été confirmées. Loin d’assurer une plus grande mixité sociale, cet assouplissement a renforcé la ghettoïsation des établissements les plus difficiles, en favorisant et institutionnalisant la fuite de leurs meilleurs élèves.

En ce qui concerne la réforme du lycée, le SNES-FSU prend acte d’une inflexion sur un certain nombre de points de blocage : les 27 heures-élèves en seconde ne sont plus un préalable absolu, l’organisation semestrielle « ne modifiera pas le caractère hebdomadaire du travail des enseignants », la voie technologique sera conservée et enfin la « nouvelle organisation du lycée n’implique pas de réforme du baccalauréat ».

Cependant il reste encore des ambiguïtés et des incertitudes qui n’apaisent pas les inquiétudes des personnels : 

· La définition des « enseignements généraux » et des « modules d’enseignements complémentaires » ne lève pas les craintes de dénaturation ou de disparition d’un certain nombre de disciplines qui participent grandement à la formation intellectuelle, culturelle et civique des lycéens : les Sciences économiques et sociales, les langues anciennes, les enseignements artistiques. 

· Le ministre semble limiter, en seconde, le modulaire aux enseignements complémentaires, ce qui reste à confirmer. Qu’en sera-t-il pour le cycle terminal ? 

· La question de la cohérence des parcours personnels n’est pas développée par le ministre. Le SNES rappelle que le renvoi à l’individu de la construction de la cohérence de son parcours scolaire présente un risque majeur de creusement des inégalités. L’introduction de modules d’orientation risque bien de ne pas y changer grand-chose, particulièrement dans un contexte de diminution du nombre de Conseillers d’Orientation-Psychologues et les attaques répétées contre leur statut. 

· Comment concilier le cadre de l’architecture modulaire présentée par le ministre et, d’une part le maintien de la voie technologique - dont le ministre reconnaît qu’elle a joué un rôle important dans la démocratisation du lycée – et d’autre part celui du baccalauréat – examen national et premier grade universitaire ?

Le SNES rappelle la nécessité d’un débat construit sur la durée avec l’ensemble de la profession. Seule une véritable concertation approfondie, ouverte et respectueuse avec les acteurs éducatifs peut permettre de « dessiner le nouveau lycée » qu’il appelle de ses vœux. 

La volonté ministérielle de maintenir, en dépit de nos demandes répétées, une mise en œuvre de la nouvelle classe de seconde à la rentrée 2009 provoque de fortes inquiétudes parmi les personnels intervenants dans l’orientation des élèves de 3ème (profs principaux, COPsy…) et les parents. Et cela d’autant que s’ajoute la généralisation du baccalauréat professionnel en 3 ans. 

Pour le SNES-FSU, le débat sur l’avenir des services d’orientation scolaire doit être mené dans la plus grande transparence et en associant les personnels. Il renouvelle donc sa demande d’ouverture rapide de discussions sur ce sujet. 

Je voudrais rappeler aujourd’hui au ministre qu’il n’y a pas des « enseignants de lycée » mais des enseignants en lycée qui sont d’abord des enseignants du second degré. 

Ainsi, la question de la nécessaire « revalorisation morale et matérielle » des enseignants doit concerner l’ensemble des personnels et elle ne peut pas être abordée uniquement au travers d’une discussion sur le lycée.

Le SNES renouvelle solennellement  l’ouverture urgente de discussions sur ce sujet.

Si l’élévation du niveau de recrutement des enseignants est une décision positive, plusieurs problèmes sérieux demeurent : le calendrier de la mise en place des nouveaux concours, le contenu et l’équilibre entre les différentes épreuves, les conditions d’entrée dans le métier.

Le SNES rappelle que le maintien d’une année de stage comme véritable année de formation est une nécessité absolue.

En ce qui concerne le collège, l’impression d’une absence totale de pilotage des transformations pourtant profondes (nouveaux programmes, accompagnement éducatif, brevet des collèges…) alliée à une dégradation dans de nombreuses académies des conditions de travail (augmentation des effectifs de classe par exemple) est inquiétante. Je me contenterai d’énumérer un certain nombre de questions :

· Quel est le bilan de la mise en place de l’accompagnement éducatif l’an dernier ? quel est celui de sa généralisation aujourd’hui ?

· Quel est le bilan des conditions de validation du B2i et du niveau A2 dans le cadre du DNB ? Les informations que nous avons montrent des inégalités dans la prise en compte de ces attestations dans la délivrance du diplôme.

· A quand une véritable relance de l’éducation prioritaire ?

· Quels moyens réellement mis en œuvre pour assurer dans de bonnes conditions l’accueil et la scolarisation des élèves en situation de handicap ? Avec les suppressions d’emplois, on est beaucoup plus dans l’accueil que dans la scolarisation, d’autant que se pose aussi la question de la professionnalisation des AVS.

Il nous remonte par ailleurs que certains chefs d’établissement invitent à constituer des classes « socle commun » à côté de classes visant la totalité des programmes. Il s’agit d’une véritable dérive très inquiétante vers un collège à deux vitesses.

L’apprentissage junior a été supprimé l’an dernier et nous avons appris, en lisant la circulaire de rentrée, qu’un nouveau dispositif (DIMA) allait s’y substituer et remplacer les CPA. Mais aucun texte de cadrage national n’a été élaboré. Devons-nous en conclure que le ministère invite au développement de formes sauvages de dispositifs d’alternance ?

Je n’insisterai pas sur le respect du paritarisme que le projet de note de service sur les procédures concernant le mouvement des personnels met à mal, car ce n’est pas le lieu. Cependant, soyez assuré que le SNES n’acceptera pas de telles transformations qui conduiraient à l’arbitraire le plus complet et à l’absence totale de transparence : le système éducatif n’a rien à y gagner et les personnels auraient tout à y perdre !

Pour conclure, je me contenterai d’une seule question : quand pourrons-nous, enfin, entamer un vrai débat sur les conditions et les outils pour mettre le système éducatif sur les rails de la réussite de tous ?

Lafaye (SNPDEN) : brutalité de la mise en œuvre de la généralisation du bac pro en 3 ans. Après un an de discussion, on assiste au retour des mêmes consignes qu’il y a un an dans les académies !

J/L/Nembrini : Vos déclarations seront transmises au ministre. Des avis contradictoires se sont exprimés sur la méthode. Nous sommes dans un processus de discussion sur toutes les réformes, fondé sur des protocoles d’accord, avec de multiples réunions. Les objectifs d’atteindre 100% de qualifiés, 80% au niveau bac et 50% de diplômés du supérieur sont une obsession quotidienne du ministère.

Sur l’école maternelle, ne pas fonder toute une argumentation sur un simple extrait alors que le ministre défendait l’école maternelle.

L’aide individualisée se met en place dans le 1er degré ; je veux rendre hommage aux enseignants qui s’adaptent.

Concernant le lycée, on ne peut plus accepter l’échec : il faut donc personnaliser . Avec les 3h d’accompagnement, le rôle de l’enseignant dans l’exercice du choix augmente. Le lycée de demain sera le lycée du choix éclairé où les enseignants auront plus la responsabilité d’accompagner les élèves : ils transmettront toujours des savoirs mais ils aideront aussi les élèves à faire des choix.

Concernant le collège, on a fait beaucoup de choses. Avec l’accompagnement individualisé (sic !), on permet aux élèves de trouver au sein du service public d’éducation des services que les familles trouvaient dans le service marchand. Il s’agit de leur offrir un prolongement du travail fait en classe, mais aussi des compléments culturels.

Olivier Masson : dénonce la suppression des mises à disposition

Claire Krepper (Se-Unsa) : La nouvelle seconde telle que l’a arrêtée X. Darcos n’atteindra aucun des objectifs affichés (modularité très limitée, maintien de 2 voies étanches hiérarchisées et de filières).

Les textes examinés aujourd’hui n’ont pas été vus au préalable par le CIC. Les projets de décret sont des coquilles vides.

Le SE-Unsa s’inscrit toutefois dans une démarche d’amendement.

Potel (Cftc) : …/… nous revendiquons le retour des 4ème et 3ème en LP.

René Pasini (SNUEP) : Désaccord sur la démarche au sujet de la rénovation de la voie professionnelle car la fermeture de sections préparant au BEP a été présentée comme un préalable aux discussions. Les 4 textes proposés aujourd’hui ne montrent pas d’évolution notable depuis octobre 2007. Il ne suffit pas d’afficher des concepts consensuels (tout le monde souscrit à la nécessité d’empêcher toute sortie sans qualification), il faut que les propositions soient crédibles. Or il y a aujourd’hui des élèves qui ne peuvent pas entrer avec succès dans un cursus en 3 ans. Vous faites du BEP une certification intermédiaire alors que le maintien, affiché dans l’article 7, de deux cycles dans la voie professionnelle  évoque l’acquisition d’un diplôme de niveau V avant la préparation à un diplôme de niveau IV.

Gérard Aschieri a contesté par courrier à deux reprises la composition de cette CIC qui exclut la FSU. Nous n’avons toujours pas eu de réponse du MEN !

Philippe Péchoux (Cgt) : nous demandons le rétablissement des BEP supprimés et l’arrêt de la généralisation du bac pro en 3 ans ; nous sommes pour des parcours diversifiés en 3 ou 4 ans, selon les élèves.

FCPE : on avait déjà des doutes sur la place des parents dans la communauté éducative.

UNL : nous refusons la généralisation du bac pro en 3 ans et demandons le choix entre 3 et 4 ans. Généralisation à marche forcée alors qu’il n’y a toujours pas de programmes. Inquiétudes par rapport à la réforme du lycée et l’avenir de certaines disciplines.

SNALC : Inquiétude à propos de 3 dossiers : la réforme du lycée sans repenser d’abord le collège ; les concours de recrutement ; la rénovation de la voie professionnelle et la suppression des BEP sans concertation.

On passe ensuite à l’examen des textes en l’absence de tout représentant de la DGESCO, J.L. Nembrini étant parti depuis un petit moment.

Point 1) Projet de décret relatif à l’organisation de la voie professionnelle

L’administration présence ce texte qui met en place la nouvelle organisation de la voie professionnelle en définissant deux cycles possibles distincts :

· un cycle de 2 ans conduisant à un diplôme de niveau V 

· le cycle de référence de 3 ans conduisant au baccalauréat professionnel. 

Dans le a) de l’article 8 relatif au cycle de deux ans, l’administration propose au CSE de remplacer la phrase « un diplôme de niveau V dont la liste des fixée par arrêté…» par , « un diplôme de niveau V  dont la liste des spécialités est fixée par arrêté… ».

Le texte définit également les passerelles entre la voie professionnelle et les voies générale et technologique.

Plusieurs amendements présentés par l’administration sont distribués en séance : ils visent essentiellement à corriger des erreurs de numérotation ou à préciser certaines formulations… La phrase « Des dispositifs d’aide et d’accompagnement sont mis en place pour les élèves qui en ont besoin, sur proposition de l’équipe pédagogique de la classe » prévue à l’article 11 (anciennement 10) est avancée à l’article 8 II (anciennement 7 II), ce qui aboutit au retrait de l’amendement présenté par le Se-Unsa sur cette même question.

La FCPE rappelle que la préparation au BEP était un tremplin pour de nombreux élèves.

Thierry Reygades (SNES) : Nous contestons la méthode : le CSE examine aujourd’hui des textes qui cadrent la rénovation de la voie professionnelle alors que nous n’avons toujours pas de textes sur les contenus. Les collègues attendent des informations sur les horaires et les contenus de la 2nde professionnelle. On travaille donc à l’aveugle. Faut-il interpréter l’annulation de la CIC du 15 octobre dans ce sens ? 

Mais il ne s’agit pas seulement d’improvisation.  Car des choix ont été faits : le nombre d’épreuves au BEP a été fixé à 5 alors que les groupes d’experts commencent seulement à se réunir cette semaine pour définir les épreuves de BEP. Vous travaillez à l’envers et bridez la réflexion des experts !

Le SNPDEN conteste la proposition de reformulation du a) de l’article 8. Il se demande par ailleurs avec quels moyens les établissements pourront mettre en place les dispositifs d’aide et d’accompagnement.

L’UNSA demande le retour à la formule initiale dans le a) de l’article 8.

La CGT déplore la méthode car le CSE examine des projets de décrets sans disposer des arrêtés.

Le Se-Unsa déplore également la méthode. Il a participé aux groupes de discussion pour y défendre la notion de parcours souples. Il n’a pas signé le protocole car il n’était pas convaincu que le cycle de référence en 3 ans soit adapté à tous les élèves. Pas convaincu par la logique d’un parcours en 4 ans avec un CAP intermédiaire car le CAP n’est pas dans la logique du bac pro. Pas plus convaincu que les modules d’accompagnement puissent suffire (on se demande même avec quels moyens ils pourront être mis en place). Sera très réservé sur le vote.

La FCPE conteste plusieurs passages du texte (articles 331-38 ; 331-41 et 42)

Vote sur le texte n° 1 :

16 POUR

27 CONTRE (dont Fsu, Se)

3 abstentions (dont Cftc) et 0 refus de vote

Point 2) Projet de décret relatif au baccalauréat professionnel

L’administration présente rapidement ce texte qui définit notamment le cycle d’études conduisant en 3 ans au bac pro, les conditions d’accès  pour les titulaires d’un diplôme de niveau V (ils rejoignent le cycle en 3 ans, en 1ère professionnelle, ce qui leur fait un cursus en 4 ans). Il définit également l’oral de rattrapage (ou « épreuve de contrôle ») organisé pour les candidats ayant obtenu une moyenne générale comprise entre 8 et 9,99 sur 20 et au moins 10 sur 20 à l’épreuve d’évaluation de la pratique professionnelle.  

Claire Krepper (Se-Unsa) : La période de stage était comprise entre 12 et 24 semaines pour un bac pro en 2 ans. L’article 7 précise qu’elle serait comprise entre 12 et 26 semaines pour un bac pro en 3 ans. Pourquoi maintenir une durée minimale aussi basse ?

Une représentante du ministère de l’agriculture précise qu’on peut relever le plancher à 16 semaines car chaque spécialité de bac pro indique le nombre de semaine et ce nombre est toujours égal ou supérieur à 16 semaines. 

Mme Fages (médef) : c’est du bricolage de relever le nombre de semaines comme ça, en séance !

L’UNSA conteste la procédure d’admission sélective pour les diplômés d’un niveau V et demande de remplacer, à l’article D 337-57 « peuvent être admis » par « sont admis ». 

L’administration accepte de prendre en compte cette proposition de modification.

La FCPE demande que soit précisé que l’épreuve d’évaluation de la pratique professionnelle porte sur les compétences générales et professionnelles.

L’administration distribue en séance un amendement qui prend en compte cette remarque.

L’UNL conteste que l’oral de rattrapage soir réservé aux seuls élèves qui ont obtenu au moins 10 à cette épreuve de pratique professionnelle.
La CGT se prononce pour un oral de rattrapage mais votera contre ce texte.

Thierry Reygades (SNES) : les jurys risquent plus de repêcher le candidat que de contrôler véritablement ses compétences. La barre de 8 sur 20 est-elle pertinente ? Cela risque de créer des tensions entre les candidats. 

Peut-on avoir une idée plus précise du contenu de cette épreuve ? Y aura-t-il une préparation spécifique à cette épreuve de contrôle ?
Le SNPDEN : quelle préparation pour cette nouvelle épreuve ?

C’est un système nettement plus favorable que pour le bac général ou technologique car un candidat avec 8 sur 20 de moyenne générale (56 points sur 7 épreuves) peut être finalement admis grâce à un 12 sur 20 à l’oral de rattrapage, mais cela ne lui ferait que 8,5 sur 20 de moyenne finale !  Le seuil de 8 sur 20 est extrêmement bas.

Vote sur le texte n° 2 en deux parties :

Vote dissocié sur l’épreuve de contrôle (oral de rattrapage)

27 pour (dont le Se), 0 contre, 9 abstentions (dont Fsu) et 10 RV (dont SNALC et CSEN)

Vote sur l’ensemble du texte

17 pour (dont le Snpden, le Sgen et la Cfdt), 25 contre (dont Fsu, Se et Fcpe), et 3 abstentions (Unsa).

Point 3) Projet de décret relatif au BEP

L’administration présente rapidement ce texte qui inscrit le BEP  dans le cadre de la rénovation de la voie professionnelle engagée par le premier texte. Le BEP reste un diplôme de niveau V inscrit au répertoire national des certifications professionnelles mais il est passé en tant que « certification intermédiaire » en cours de cursus de préparation au bac pro 3 ans. L’examen comporte au maximum 5 épreuves (dont 4 au moins en CCF pour les candidats sous statut scolaire) ;

CFDT : pourquoi les apprentis ne peuvent-ils pas valider leur BEP en CCF ?

Thierry Reygades (SNES) : Il s’agit ici d’un texte central qui va organiser les enseignements de 2nde et 1ère professionnelle et qui aura des conséquences sur le bac pro. S’il y a validation du BEP en cours de cursus, les enseignants traiteront d’abord le référentiel du BEP. Cela signifie que la formation professionnelle au bac pro ne commencera qu’après la 1ère professionnelle, et donc seulement pendant la classe de terminale ! Il y a un risque à la fois d’abandons massifs et d’une déqualification du bac pro.

Y a-t-il un ou plusieurs BEP ? Le texte passe de l’un à l’autre, sans que l’on comprenne pourquoi.

Pourquoi le texte n’est-il pas visé par le ministère de l’agriculture ?

Le texte impose 4 épreuves en CCF au moins alors qu’il n’y aura plus de formation au BEP en tant que telle !

Le SNPDEN présente l’amendement de l’UNSA sur l’article 337-29 qui vise à rétablir une préparation possible en 2 ans au BEP pour les élèves qui le souhaiteraient.  

Le SNALC estime que le CCF sera lourd à mettre en place alros qu’il y a un an de moins et propose de remplacer ce CCF par des épreuves nationales ponctuelles.

Le Sgen pose le problème du BEP carrières sanitaires et sociales alors qu’il n’y a pas de bac pro dans cette spécialité.

Réponses de l’administration : Le BEP sera rénové, cela a été annoncé depuis le départ. Les CPC se réunissent pour définir les référentiels et les modalités d’évaluation. L’objectif n’est pas de focaliser l’énergie des élèves et des enseignants sur l’acquisition de cette certification intermédiaire, donc pas de contrôle final !

L’amendement de l’UNSA vise à recréer une formation en 2 ans alors qu’elle a montré ses limites. L’administration n’y est donc pas favorable. Il y a des passerelles entre le diplôme de niveau V et le bac pro, mais cela ne passe pas par une formation spécifique pour le BEP. La sécurité est garantie pour les élèves avec le CAP.

Il y a besoin d’accompagner les élèves, d’où l’intégration de dispositifs de soutien dans l’horaire des élèves. 

Il y a une logique symétrique entre le MEN et le ministère de l’agriculture. Dans l’éducation nationale, il y a environ 200 CAP et 30 BEP. C’est l’inverse au ministère de l’agriculture (beaucoup de BEPA et très peu de CAP) : chez eux, la certification intermédiaire sera donc le BEPA.

La représentante du ministère de l’agriculture intervient alors pour contredire ces propos et affirme que le ministère de l’agriculture se calera sur le MEN.

Le SNPDEN précise qu’il n’y avait pas jusqu’ici de moyens attribués pour aider les élèves, alors que les élèves en difficulté sont très nombreux en LP !

L’administration répond que le travail doit se faire en amont du LP, au collège, sur l’orientation. Le CAP a un objectif d’insertion. Le BEP avait un double objectif (insertion et poursuite d’études). Il fallait donc clarifier pour les jeunes. Les élèves les plus fragiles choisiront le CAP, avec la possibilité de poursuivre vers le bac pro. Si l’orientation a été bien faite, il n’y a pas de raison de se focaliser sur le diplôme intermédiaire qu’est le BEP. La lutte contre le décrochage est une préoccupation permanente du ministère.  Il suivra 3 indicateurs de performance (taux de décrocheurs, de réussite au niveau V et au niveau IV). Elle précise, en réponse à une question du Médef, que ces indicateurs concerneront aussi les apprentis.

En ce qui concerne la question de M. Reygades (un ou plusieurs BEP ?), elle précise qu’il y a un niveau de diplôme et des spécialités de BEP.

La FCPE rappelle que de nombreux CAP ont été transformés en BEP et qu’ils deviendront très sélectifs (faute de places en nombre suffisant). Les élèves fragiles qui ne seront pas acceptés en CAP iront alors dans les formations au bac pro. Ils n’ont pas besoin de quelques modules d’accompagnement, mais d’une vraie formation !

Le SNPDEN récuse le statut de « verrou » ou d’« obstacle au bac pro » que l’administration prête au BEP. Lorsqu’il n’y avait pas de poursuite d’étude vers le bac pro après un BEP, c’était généralement parce qu’il n’y avait pas de suite prévue dans la spécialité en question. Les élèves les plus fragiles ont besoin d’une formation spécifique au BEP. Arrêtez de renvoyer la question de l’aide aux élèves à l’autonomie des établissements, car ils n’en ont pas les moyens ! Vous ne prévoyez aucun filet de secours pour les élèves les plus fragiles.

Mme Chibani ( ?) précise qu’il y avait beaucoup de redites entre le BEP et le bac pro VAM. Elle se réjouit de voir que le texte y remédiera.

Vote sur l’amendement présenté par l’UNSA :

32 pour (dont FSU), 0 contre, 6 abstentions (dont Médef, Sgen et Cfdt) et 3 refus de vote (dont Snalc et CSEN)

Vote sur l’amendement présenté par le SNALC :

La Fsu précise qu’elle est opposée à la généralisation du CCF mais qu’elle ne participera pas au vote de cet amendement car il ne règlera rien sur le fond

3 pour (dont Snalc et CSEN), 26 contre (dont fcpe, se, sgen), 3 abstentions (dont l’UNSA) et 11 refus de vote (dont Fsu et Snpden)

Vote sur le texte n° 3 :

14 pour (dont Sgen et Cfdt), 26 contre (dont FSU, Se, Fcpe et Snalc), 4 abstentions (dont Snpden) et 0 refus de vote.

Point 4) Projet de décret relatif au CAP

Le texte ouvre notamment la possibilité de se présenter au CAP dans le cadre du cursus en 3 ans pour le bac pro : le CAP devient alors une certification intermédiaire possible.

La Cfdt regrette que le texte ne parle pas de la VAE.

Vote sur le texte n° 4 :

23 pour (dont Se, Snpden, Sgen, Cfdt, Médef), 9 contre (dont Fcpe et Snalc), 10 abstentions (dont Fsu) et 0 refus de vote.

Point 5) Projet d’ârrêté relatif au concours général des lycées

Le texte entérine seulement les changements de dénomination pour les Terminales STG et ST2S

Vote sur le texte n°5

28 pour, 0 contre, 0 abstentions et 9 refus de vote (dont la FSU)

